
COMMUNE DE SORGUES    

AMPLIATION    

 

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL  

SEANCE DU 14 DECEMBRE 2023 
 

L’an deux mille vingt-trois, le quatorze décembre à dix-huit heures et trente minutes, les membres 

du conseil municipal, légalement et individuellement convoqués le 8 décembre 2023, se sont réunis 

à la Salle des fêtes, sous la présidence de Monsieur Thierry LAGNEAU, Maire. 

 

Présents : Thierry LAGNEAU, Stéphane GARCIA, Sylviane FERRARO, Bernard RIGEADE, 

Pascale CHUDZIKIEWICZ, Dominique DESFOUR, Jacqueline DEVOS, Christian RIOU, Jean-

François LAPORTE, Alain MILON, Mireille PEREZ, Magali CHARMET, Emmanuelle ROCA, 

Patricia COURTIER, Raphaël GUILLERMAIN, Virginie BARRA, Cyrille GAILLARD, Clément 

CAMBIER, Sylvie CORDIER, Vanessa ONIC, Jaouad MARBOH, Alexandra PIEDRA, Maxence 

RAIMONT-PLA, Hélène BACCHIOCCHI TRINQUET, David BELLUCCI  

 

Excusés : Cindy CLOP, Gérard ENDERLIN 

 

Absents :   

 

Représentés par pouvoir : Christelle PEPIN, Serge SOLER, Dominique ATTUEL, Thierry ROUX, 

Manon REIG, Sandrine LAGNEAU  

 

A été nommé secrétaire de séance : M. RAIMONT-PLA 
 

 
 

DEL_2023_189 

 

TARIFS MUNICIPAUX EXERCICE 2024 ET SUIVANTS 

 

Par délibération en date du 25 juin 2020, le Conseil Municipal avait fixé les tarifs de plusieurs services 

municipaux. Une mise à jour est proposée sur les services suivants : 

- CESAM 

- Accueil jeunes 

- Location des jardins familiaux 

- Concessions funéraires 

 

La revalorisation tarifaire vise à tenir compte de l’inflation qui touche les dépenses et donc le coût du service 

rendu aux usagers tout en garantissant l’accès de tous aux services proposés.  

 

Les communes fixant librement les tarifs de leurs services publics, le Conseil Municipal est invité à : 

 

- Acter les modifications des tarifs municipaux tels que joints en annexe. 

 

- Valider leur entrée en vigueur au 1er janvier 2024. 

 
- Préciser que les tarifs des crèches municipales étant basés sur le calcul des participations familiales 

dans les structures d’accueil de jeunes enfants bénéficiaires de prestations de la CAF, les montants 

des ressources mensuelles plancher et plafond fixés par la Caisse d’Allocations Familiales et à 

retenir pour ce calcul seront mis à jour en même temps que la CAF sans nouvelle délibération de la 

commune. 

 
- Dire que les autres tarifs de la ville en vigueur actuellement et non listés dans la présente 

délibération continuent de s’appliquer de manière inchangée. 
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- Abroger la délibération du 25 juin 2020 fixant les tarifs municipaux à compter de l’entrée en vigueur 

des nouveaux tarifs. 

 

Vu l’avis favorable de la commission finances du 28 novembre 2023, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29 ; 

 

Sur le rapport présenté par Stéphane GARCIA; 

 

APRES en avoir délibéré, 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 

ACTE les modifications des tarifs municipaux tels que joints en annexe. 

 

VALIDE leur entrée en vigueur au 1er janvier 2024. 

 

PRECISE que les tarifs des crèches municipales étant basés sur le calcul des participations familiales dans 

les structures d’accueil de jeunes enfants bénéficiaires de prestations de la CAF, les montants des ressources 

mensuelles plancher et plafond fixés par la Caisse d’Allocations Familiales et à retenir pour ce calcul seront 

mis à jour en même temps que la CAF sans nouvelle délibération de la commune. 

 

DIT que les autres tarifs de la ville en vigueur actuellement et non listés dans la présente délibération 

continuent de s’appliquer de manière inchangée. 

 

ABROGE la délibération du 25 juin 2020 fixant les tarifs municipaux à compter du 1er janvier 2024. 
 

 

 

Adopté à la majorité 

 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

 

Au registre, suivent les signatures de Monsieur Thierry LAGNEAU, Maire, et de Monsieur Maxence 

RAIMONT-PLA, secrétaire de séance. 

 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Nimes dans un délai 

de deux mois à compter de la réception par le représentant de l’Etat dans le département, et de sa publication. 




